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«Ç
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catastrophe. »
Depuis un peu
moins d’une
semaine,
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cale (CGT-FO-
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alerte sur le devenir de la protection
de l’enfance dans l’Yonne. La source
de sa colère : un appel à projets du
conseil départemental qui a rebattu
les cartes de la prise en charge des
enfants placés. Il met en concurrence,
selon l’intersyndicale, les associations
du secteur.
Cet appel à candidatures résulte
d’une nouvelle obligation juridique
datant de 2024 qui sépare les régimes
de placement à domicile.
« Un premier appel à projets avait été
lancé précédemment, celui-ci a été
jugé caduc et n’a pas abouti. Un
second a eu lieu cette année et plu-
sieurs structures historiques de
l’Yonne se retrouvent sur la touche
sans aucune explication », résume
Adrien Fouassin, éducateur au sein
de l’association la Vie au grand air. Sa
structure suit 35 mineurs en Puisaye-
Forterre et emploie six personnes.
Soit autant de salariés menacés par

des suppressions de postes. Au total,
« une centaine » d’emplois risque-
raient d’être supprimés sur le terri-
toire. Leur sort n’a pas encore été offi-
ciellement scellé. « Nous n’avons
toujours pas eu de communication
officielle. Le seul élément que nous
avons, c’est une note disponible sur le
site internet du Département qui
annonce le résultat de l’appel à pro-
jets », explique Marthaimee Laurier,
la directrice du Comité de protection
de l’enfance de l’Yonne (CPEY).

Une association historique
menacée de disparition
Acteur historique dans le domaine de
la protection de l’enfance, le CPEY n’a
pas été retenu pour poursuivre sa
mission. Fondé en 1958, il emploie 80
salariés et dépend essentiellement de
ses missions avec le conseil départe-
mental. Près de 88 % de ses finance-
ments dépendent de ce partenariat.
« Sans ça, 60 salariés vont se retrouver
sur la paille alors que nous avons des
bons résultats. Ce sont des profes-
sionnels qualifiés et diplômés qui
vont être licenciés. Le CPEY ne
pourra pas survivre », alerte la prési-
dente Élisabeth Gerard-Billebault.
Sa structure est l’unique organisme à
assurer jusque-là l’action éducative
en milieu ouvert (AEMO) dans le
département. Sollicitée sur le sujet,

Elisabeth Frassetto, vice-présidente
du conseil départemental en charge
de l’enfance, n’a pas répondu à nos
sollicitations.
Si le Département tarde à prendre la
parole publiquement sur le dossier,
en coulisses, la collectivité ne reste
pas muette. Elle a en effet justifié
cette réorganisation dans un docu-
ment interne adressé à tous les con-
seillers départementaux. Une note de
service que L’Yonne républicaine a pu
consulter et dans laquelle « la fin du
monopole AEMO », confié au CPEY
figure parmi les « exigences du nou-
vel appel à projets ». Et ce, en divisant
les lots de mesures à attribuer. Ainsi,
la collectivité entend limiter « tout
risque en cas de difficulté » de l’opé-
rateur en place.
Dans ce même document, il est pré-
cisé que la situation financière du
CPEY « s’est dégradée depuis 2020, à
cause d’une mauvaise gestion
interne », forçant la structure à
demander unemesure de sauvegarde
en 2023. Le jugement prononçant la
clôture du plan de sauvegarde en
date du 20 décembre 2024 précise
que « les difficultés financières de
l’association CPEY proviennentmajo-
ritairement des retards dans le verse-
ment des fonds par le conseil dépar-
temental de l’Yonne. […] Ainsi, à
l’ouverture de la procédure, l’associa-
tion CPEY était réglée sur la base des
tarifs 2021, lesquels ne prenaient pas
en compte toutes les évolutions ulté-
rieures telles que l’activité et l’infla-
tion ».
« Cela n’a pas toujours été le cas, mais
aujourd’hui nos finances sont saines
et solides. Depuis quatre ans, nous
sommes en excédent », assure la
directrice du CPEY.
Alors que les syndicats pointent les
conséquences de la fin du partenariat
entre le Département et le CPEY, la
collectivité estime que 50 emplois à
temps plein sont concernés par cette
perte d’activité. Pour la Croix-Rouge
française, 15 postes devraient être
impactés, 11 pour l’association Saint-

Henri. Les deux organisations inter-
viennent également dans la protec-
tion de l’enfance. Face à cette future
vague de licenciements, le conseil
départemental précise dans sa note
que « 23,5 équivalents temps plein »
des trois structures pourront intégrer
l’opérateur entrant Cithéa via un
« plan de recrutement ».

le conseil départemental
promet « une période
de transition »

Outre l’avenir des salariés, celui des
enfants et des familles suivis inquiète
les syndicats. « On a des jeunes avec
qui les éducateurs ont mis du temps
à nouer une relation. Avec cette déci-
sion, tout va repartir de zéro. Il y a un
lien de confiance qui va être brisé.
Obligatoirement, on va avoir des rup-
tures. Des enfants vont repartir en
cacahuète et vont devoir être placés »,
prévient Adrien Fouassin.
« Les travailleurs sociaux mettent du
temps avant de créer un lien avec les
enfants et la famille, avant que des
jeunes puissent dire ce qui se passe à
la maison ou ce qu’ils subissent. On
parle de protection de l’enfance, mais
je ne suis pas sûr qu’avec ces déci-
sions, on les protège », complète
Natacha Louvel, salariée du CPEY et
déléguée syndicale FO.
Pour assurer le passage de témoin
entre les opérateurs historiques et les
nouveaux entrants, le Département
assure qu’une « période de transi-
tion » sera assurée auprès des 1.040
familles disposant d’une mesure
d’accompagnement. Demain, une
délégation du CPEY doit rencontrer
les services du conseil départemental
afin « de poser des questions et
d’obtenir des réponses ». « On veut
pouvoir parler aux salariés et tenter
de leur expliquer l’impensable ». l

« on veut pouvoir parler
aux salariés et tenter
de leur expliquer
l’impensable »
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Les craintes des structures
de protection de l’enfance
Aumois de janvier, le conseil départemental a lancé un appel à projets pour
revoir l’organisation du placement desmineurs. Septmois plus tard, des
associations historiques se retrouvent écartées, ce qui leur fait craindre la
suppression d’une centaine de postes et une rupture avec les familles suivies.
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